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Introduction


Présentation générale du système fiscal français


Notre système fiscal est constitué de différentes catégories d’impôts car, comme le dit le vieil adage, « Impôt unique, impôt inique ».
Plusieurs séries de distinctions doivent être faites et leur recoupement permet d’avoir une vue d’ensemble du système fiscal.


Impôts directs et impôts indirects

Les impôts directs frappent une matière imposable qui est normalement destinée à se renouveler, essentiellement le revenu ou le bénéfice. L’État perçoit deux grandes catégories d’impôts directs : l’impôt sur le revenu (IR) – sur le revenu des personnes physiques – et l’impôt sur les sociétés (IS) – sur le bénéfice des sociétés.

Les impôts indirects frappent la dépense. Ils sont calculés, en principe, sur les prix des produits ou des services. L’impôt est qualifié d’indirect car il est acquitté par l’entreprise (le vendeur ou le prestataire de services), mais son « poids » est supporté par le consommateur, car le montant de l’impôt vient s’ajouter au prix du produit ou du service. Le principal impôt indirect perçu par l’État est la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Impôts d’État et impôts locaux

Les impôts sont perçus soit par l’État, soit par les collectivités territoriales.

Les collectivités territoriales perçoivent des impôts directs. Certains concernent les ménages : les taxes foncières (applicables aux propriétaires d’immeubles), la taxe d’habitation (applicable aux occupants de logements) ; d’autres sont payés par les entreprises : il s’agit essentiellement de la contribution économique territoriale.

Les collectivités territoriales peuvent également percevoir des impôts indirects (par exemple, la taxe sur les réunions sportives perçue par les communes).

Mais la distinction entre les impôts d’État et les impôts locaux est parfois plus subtile ! En effet, diverses lois ont prévu des transferts de compétences au profit des collectivités territoriales (lois de décentralisation). Pour compenser financièrement ces transferts, les lois ont également prévu qu’une fraction du produit de certains impôts d’État soit transférée aux collectivités territoriales.

C’est ainsi qu’une partie du produit de la taxe intérieure sur les produits pétroliers (appelée dorénavant la taxe intérieure de consommation des produits énergétiques : TICPE) a été transférée, à partir du 1er janvier 2005, aux régions et aux départements. Les départements reçoivent, en outre, le produit de la taxe spéciale sur les conventions d’assurance.

Impôts sur le patrimoine

Ils comprennent des impôts :


	sur la détention du patrimoine, perçus par les collectivités territoriales (par exemple, les taxes foncières, voir ci-dessus) et par l’État (l’impôt de solidarité sur la fortune, ISF) ;


	les plus-values réalisées lors des cessions ;


	les droits de mutation (à titre gratuit ou à titre onéreux) perçus lors de la transmission d’un patrimoine (certains de ces impôts sont perçus au profit des collectivités territoriales, notamment les droits de mutation à titre onéreux).




Impôts et cotisations sociales

Les cotisations sociales sont des prélèvements obligatoires, au même titre que les impôts, mais elles ne sont pas soumises au même régime juridique. On trouve notamment les cotisations maladie, vieillesse, famille, accident du travail, calculées essentiellement sur les revenus du travail.

Mais une fraction du produit de certains impôts d’État est transférée pour le financement de la protection sociale ; par exemple, une fraction du produit de la TVA (comme la taxe concernant les tabacs et les boissons alcoolisées).

Il existe également des prélèvements quelque peu hybrides, la contribution sociale généralisée et divers prélèvements sociaux. Il s’agit de prélèvements de nature fiscale, mais qui sont affectés au financement de dépenses sociales :


	La contribution sociale généralisée (CSG) qui frappe l’ensemble des revenus. Elle se subdivise en trois impositions :





	les revenus d’activité et de remplacement (les pensions de retraite) ;


	les revenus du patrimoine ;


	les produits de placement.









La CSG est partiellement déductible du revenu imposable à l’impôt sur le revenu.


	La contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) : son produit, comme son nom l’indique, est affecté au remboursement de la dette sociale (son taux est de 0,5 %).


	Plusieurs prélèvements sociaux ont été créés au fil des années, notamment sur les revenus du capital et les produits de placement (le taux global des prélèvements sociaux comprenant la CSG, la CRDS, le prélèvement social et ses contributions additionnelles a été porté à 15,5 % en 2012).




Répartition des prélèvements obligatoires en France

Les impositions directes représentent environ 28 % des prélèvements obligatoires et les impositions indirectes environ 35 %. Il faut y ajouter le poids très important des cotisations sociales (environ 37 %).

Comparaisons internationales

Pour faire des comparaisons internationales, il faut prendre en compte l’ensemble des prélèvements obligatoires, c’est-à-dire les impôts et les cotisations sociales, et calculer le pourcentage de ces prélèvements par rapport au PIB du pays.

On peut tirer quelques conclusions des chiffres publiés par les institutions européennes :

1. On peut distinguer trois grandes catégories de pays, en fonction de leurs taux de prélèvements obligatoires :


	Les pays dont le taux dépasse 40 % : il s’agit notamment des pays nordiques, tels que la Suède (taux de 46,9 % en 2009), mais aussi la France (41,6 % en 2009).


	Les pays « intermédiaires » dont le taux est compris entre 30 % et 40 % : la majorité des pays européens se situent dans cette catégorie ; par exemple, l’Allemagne (39,7 % en 2009) ou le Royaume-Uni (34,9 % en 2009).


	Les pays dont le taux est inférieur à 30 % : par exemple, le Japon ou les États-Unis, avec un taux d’environ 26 %.




La moyenne de l’UE des 27 membres était de 38,4 % en 2009.

2. On peut constater, sur une longue période, que les pays ne changent pas de « catégorie » : les taux de prélèvements connaissent des variations d’ampleur relativement limitée. Par exemple, en France, le taux était de 42,7 % en 1995 et il est de 41,6 % en 2009. Cette relative stabilité s’explique par le taux des prélèvements obligatoires qui est révélateur d’un choix de société. On peut souligner l’importance de la solidarité dans les pays européens, et notamment en France.

Dans cet ouvrage, nous étudierons uniquement les impôts qui frappent les entreprises, leurs bénéfices, leur chiffre d’affaires, ainsi que les moyens de production.
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Les différentes formes d’entreprises et leur régime fiscal


Se poser les bonnes questions
Le résultat de l’entreprise peut être soumis à l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés.
L’impôt sur le revenu s’applique aux entreprises individuelles qui sont, la plupart du temps, des petites entreprises. Quant aux sociétés, en principe, l’impôt sur le revenu s’applique aux sociétés de personnes et l’impôt sur les sociétés aux sociétés de capitaux.

	Quelle forme d’entreprise adopter : entreprise individuelle ou société ?


	Quelle forme de société adopter : société de personnes ou sociétés de capitaux ?


	Quelles sont les données du choix entre l’application de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés ?





L’entreprise individuelle

Il s’agit de la forme la plus simple, adaptée aux petites entreprises (75 % d’entre elles n’emploient aucun salarié). Elles représentent environ 75 % des entreprises françaises, en raison du succès du dispositif de l’auto-entrepreneur (voir ci-dessous).

Les résultats de l’entreprise individuelle sont imposables à l’impôt sur le revenu, ils sont déterminés à partir de sa comptabilité. Un bilan sur lequel sont inscrits les biens et les dettes professionnelles doit donc être dressé.

Les résultats sont rattachés à une catégorie de l’impôt sur le revenu, déterminée en fonction de la nature de l’activité de l’entreprise. Par exemple, les résultats d’une entreprise ayant une activité industrielle ou commerciale sont rattachés à la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), les résultats d’une activité non commerciale à la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC), les résultats d’une activité agricole à la catégorie des bénéfices agricoles (BA).

Ils sont ensuite ajoutés aux autres revenus du foyer fiscal.

L’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) et l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL)

Le problème essentiel posé par l’entreprise individuelle est, en matière juridique, le principe de l’unité du patrimoine. En droit français, il n’existe pas de distinction entre le patrimoine personnel et le patrimoine professionnel et, selon les règles prévues par le Code civil, l’ensemble du patrimoine répond de l’ensemble des dettes.

La loi a donc créé le régime de l’EIRL, qui permet d’assurer cette distinction. Dans ce régime, le patrimoine professionnel est distinct du patrimoine personnel, sans qu’il y ait néanmoins création d’une personne morale (c’est-à-dire d’une société).

L’entrepreneur doit constituer un patrimoine professionnel composé des biens affectés à l’activité professionnelle. La constitution du patrimoine affecté résulte, dans la majorité des cas, du dépôt d’une déclaration au registre de publicité légale auquel l’entrepreneur individuel est tenu de s’immatriculer ; par exemple le registre du commerce et des sociétés pour les commerçants ou le répertoire des métiers pour les artisans.

Sur le plan fiscal, les EIRL sont en principe traitées comme toutes les entreprises individuelles. Mais elles peuvent opter, de manière irrévocable, pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés.

En pratique
La distinction entre l’EIRL et l’EURL
L’EIRL doit être distinguée de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), qui est une société.
L’EURL est en fait une SARL, mais elle comporte un seul associé. Cet associé unique peut être une personne physique (ce qui permet de séparer les patrimoines, comme vu ci-dessus) ou une société de capitaux (ce qui permet de réaliser un certain nombre de montages, voir chapitre 3).
Cette forme de société connaît un succès limité : seules 6,2 % des entreprises sont des EURL.
Leur régime fiscal est le suivant :

	Si l’associé est une personne physique, il est soumis à l’impôt sur le revenu, mais il peut opter pour l’impôt sur les sociétés.


	Si l’associé est une société, il est obligatoirement soumis à l’impôt sur les sociétés.





Les auto-entrepreneurs

Ce régime est ouvert aux exploitants individuels qui remplissent certaines conditions :


	Ils sont soumis au régime des micro-entreprises, c’est-à-dire que leurs recettes doivent être inférieures à certaines limites (pour 2012, 81 500 € pour les activités de ventes de marchandises ; 32 600 € pour les prestations de services).


	Les revenus du foyer fiscal doivent être inférieurs à la limite supérieure de la troisième tranche du barème de l’impôt sur le revenu.


	Ils doivent avoir opté pour le régime du micro-social pour leurs prélèvements sociaux.




L’intérêt essentiel de ce régime est que l’auto-entrepreneur s’acquitte auprès d’un seul interlocuteur (notamment l’Urssaf) de l’impôt sur le revenu et de l’ensemble des cotisations et contributions de sécurité sociale, par des versements libératoires mensuels ou trimestriels égaux à un pourcentage du chiffre d’affaires ou des recettes réalisées au cours de la période considérée. Ainsi, l’intéressé ne fait pas l’avance des paiements puisqu’il paie en fonction du chiffre d’affaires réalisé.

En pratique
Le schéma de calcul de l’impôt sur le revenu
Le calcul du revenu imposable passe par les étapes suivantes :

	Calcul du revenu net de chacune des catégories de revenus perçus par les membres du foyer fiscal.


	Compensation des résultats bénéficiaires et déficitaires des différentes catégories. Cette compensation comporte des exceptions (notamment pour les déficits fonciers et les déficits agricoles), ce qui permet d’obtenir le revenu brut global.


	Déduction des charges déductibles du revenu global (notamment les pensions alimentaires), ce qui conduit au revenu net global.


	Calcul de l’impôt sur le revenu net global, avec application d’un barème progressif. La situation de famille est prise en considération grâce au système du quotient familial. De nombreuses réductions d’impôt et crédits d’impôt peuvent venir en diminution de l’impôt.





L’entreprise exploitée en société

L’adoption d’une telle structure permet d’assurer la séparation des patrimoines, puisque la société est dotée de la personnalité morale et dispose donc d’un patrimoine propre.

Il existe deux catégories de sociétés : les sociétés de personnes et les sociétés de capitaux.

Les sociétés de personnes

Le critère essentiel est la responsabilité illimitée des associés. Il s’agit, notamment, des sociétés en nom collectif et des sociétés civiles (sociétés civiles immobilières, sociétés civiles professionnelles…).

Du point de vue fiscal, elles sont soumises à un régime dit de semi-transparence fiscale (également appelé régime de la translucidité).

Le résultat est calculé au niveau de la société, mais celle-ci n’est pas elle-même imposable. Les associés sont imposables sur la part qui leur revient dans le bénéfice de la société (même si ces bénéfices ne sont pas distribués) et ils peuvent également déduire la part qui leur incombe, le cas échéant, dans le déficit de la société.

Cependant, ces sociétés peuvent opter pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés (à noter que l’option est irrévocable).

Les sociétés de capitaux

Les associés sont responsables dans la limite de leurs apports. Il s’agit essentiellement des sociétés anonymes (SA) et des sociétés à responsabilité limitée (SARL). Leurs résultats sont soumis à l’impôt sur les sociétés. Leur bénéfice est donc imposable à l’impôt sur les sociétés ; si le résultat est déficitaire, il est reportable sur les bénéfices des exercices suivants (voir chapitre 2).

Les sociétés peuvent cependant opter pour le régime des sociétés de personnes, pendant une durée de 5 ans (ce qui permet aux associés de bénéficier du régime de la semi-transparence et de pouvoir déduire la part qui leur incombe du déficit de la société). Cette option est réservée aux sociétés de capitaux qui remplissent certaines conditions :


	créées depuis moins de 5 ans ;


	sociétés non cotées ;


	elles emploient moins de cinquante salariés et ont réalisé un chiffre d’affaires annuel ou un total de bilan inférieur à 10 millions d’euros au cours de l’exercice ;


	leur capital et les droits de vote sont détenus à hauteur de 50 % au moins par des personnes physiques, 34 % devant être détenus directement par des dirigeants ;


	les sociétés exercent à titre principal une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, à l’exclusion de la gestion de leur propre patrimoine mobilier ou immobilier.




À l’inverse, les SARL de famille peuvent opter pour le régime des sociétés de personnes. Cette option est subordonnée à deux conditions :


	La société doit exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole. L’option n’est donc pas possible si la société exerce une activité civile (par exemple, la location d’immeubles nus).


	La société doit être formée uniquement entre parents en ligne directe (enfants, parents, grands-parents…) ou entre frères et sœurs ou avec son conjoint et ou son partenaire lié par un Pacs.




Là encore, l’intérêt essentiel de l’option est l’application de la semi-transparence et, notamment, la possibilité de déduire sa part dans les déficits de la société (selon l’expression familière, on fait « remonter » les déficits), mais encore faut-il que l’intéressé exerce l’activité commerciale à titre professionnel.

Savoircombiner le régime des sociétés de personnes et le régime des sociétés de capitaux
Les sociétés de personnes peuvent comprendre deux catégories d’associés :
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OEBPS/CPW.js
/*



function popup() {

  var new_y = this.offsetTop;

   this.style.webkitTransform = 'translateY(' + this.offsetTop + 'px) translateX(' + this.offsetLeft - 30 + 'px)';

}



var terms = document.getElementsByTagName('h3');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h4');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h5');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h6');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }

*/



function montest(event) {

   alert('Essai de script synamique'); 

   }



function ChangeMultipleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   if (fc.getAttribute('display')=='none') {fc.removeAttribute('display'); sc.setAttribute('display','none')}else {sc.removeAttribute('display'); fc.setAttribute('display','none')}

   }



function ChangeSimpleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_selected');

      if (node == null) break;

      node.setAttribute('display','none');

      }

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_unselected');

      if (node == null) break;

      node.removeAttribute('display');

      }

   sc.removeAttribute('display');   

   }
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